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LA GENESE DU CODE CIVIL

Dans une lettre du 28 janvier 1989, notre collegue Jan Kodrębski precisait
que la prćsente communication devrait porter sur la „genese immediate" du
Code civil, depuis les travaux preparatoires jusqu'a la publication du 21 mars
1804. Il n'est pas inutile cependant de rappeler que I'ćlaboration de ce grand
monument du droit civil francais a ćte grandement facilitće par toute une serie
de textes publies avant ou pendant la Rćvolution. Des Louis XV, avait ćtć
realisee l'unification de quelques matieres de droit, par l'ordonnance sur !es
donations ( 1731 ), celle sur !es testaments (1 '735) et une troisierne sur !es
substitutions (1747), dont on retrouve les termes dans certains articles du
Code. De savants auteurs s'etaient efforcćs de dćceler le „droit commun" de la
France, comme Bourjon en 17471; le plus celebrę d'entre eux est sans conteste
Pothier, conseiller au presidial et professeur a l'universite d'Orleans, dont le
Traite des obligations et !es autres ouvrages ont ćte utilisćs par !es rćdacteurs du
code, a tel point qu'on a pu le surnommer le „pere du Code civil". Toutes !es
donnćes essentielles ćtaient donc reunies en 1789 pour effectuer la grande
oeuvre de codification du droit francais.

On comprend des lors que 1'Assemblee nationale constituante dćcide, le
2 dćcembre 1791, qu' ,,il sera fait un code de lais civiles commun a tout le
royaume". Un an et demi apres, l'idee entre dans la phase de rćalisation. Un
ancien avocat, devenu en 1774 conseiller a la Cour des aides de Montpellier,
Carnbacćres, avait ete elu a la Convention en aout 1792. Choisi par cette
assemblee comme president du comitć de legislation, il presente en aout 1793
un premier projet de Code civil, en 695 articles, tres rnarque par !'esprit du
temps; ce projet rejetć par l'assemblee, il en prepare un autre, encore plus court
(297 articles) puisque, comme le disait Barrere, les lais doivent etre breves,
simples, accessibles a tous: il le dćpose en septembre 1794 et parvient merne
a en faire voter quelques articles qui ne seront jamais publies ... ; nullement

1 R. Martinage, Bourjon el le Codc civil, Paris 1971, 146 p.
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decourage, il presente un troisieme projet au Conseil des Cinq-Cents, sous le
Directoire, en juin 1796, sans plus de succe s'. Admirateur de Bonaparte,
Cambaceres est nornme second consul lors de l'instauration du nouveau
regime: a ce titre, il jouera un role important dans l'elaboration du Code civil
de 1804. En effet, s'il ne fait pas partie de la commission prćparatoire, le
second consul preside cinquante des cent deux seances que le Conseil d'Etat
consacre a l'examen du projet et assiste egalement a celles que preside
Bonaparte; et nous savons par ailleurs que tres souvent Bonaparte prenait ses
conseils avant d'entrer en sćance. Est-il necessaire de preciser que ses
interventions, dans !es dćliberations au Conseil d'Etat, ne refletent aucunement
les idees qu'il avait defendues dans !es trois projets precedents? Par cet ćminent
personnage, un lien tres tenu se tisse entre les projets revolutionnaires et la
nouvelle lćgislation, dont on a dit maintes fois qu'elle ćtait un compromis entre
le droit intermediaire (de 1789 a 1799) et les principes de !'Ancien Regime...

Bonaparte prend le pouvoir a la suite du coup d'Etat du 18 Brumaire, le
9 novembre 1799: le generał cede la plume a l'homme d'Etat: ,,Premier Consul,
je gouverne; mais ce n'est pas comme militaire, c'est comme magistrat civil".
Temoignage de l'intćret toujours porte a la codification civile, la łoi votće Ie
19 Brumaire par !es deux conseils (soigneusement epurćs), qui confie le
gouvernement aux trois consuls, prevoit dans son article 14 que les deux
commissions de 25 mcmbrcs (rernplacant le conscil des Cinq-Cents et le
Conseil des Anciens) ,,sont chargees de preparer un Code civil".

Ces deux commissions dćsignent chacune une „section de legislation" pour
s'occuper de la redaction du texte, le 21 Brumaire; la commission des
Cinq-Cents autorise sa section de legislation a s'adjoindre trois jurisconsultes
pour l'aider dans la confection du code (28 Brumaire) et nomme le 1er Frimaire
Tronchet, Crassus (ex-lćgislateur) et Vermeil, homme de łoi. Il est merne prevu
que la section de lćgislation pourra faire imprimer !es differents titres du Code,
„a mesure qu'elle !es aura arretćs avec !es jurisconsultes" (le 15 Frimaire). Ces
initiatives prouvent d'une part que la prćoccupation de rediger un code reste
presente a !'esprit des lćgislateurs et d'autre part, que !'on sent le besoin de
faire participer des hommes cornpetents a l'ćlaboration de ce code, ce qui
n'avait pas ete ressenti par !es lćgislateurs prćcedents.

Mais ces assernblees-croupions disparaissent avec la nouvelle constitution
du 22 Frimaire An VIII (13 decernbre 1799), qui crće le Tribunat (qui discute
!es lois) et le Corps lćgislatif (qui les dćcrete). D'autres objets retiennent alors
l'attention de Bonaparte, et il faut attendre huit mois pour que paraisse un
arrete consulaire, le 24 Thermidor An VIII (12 aout 1800) confiant au ministre
de la justice le soin de reunir quatre jurisconsultes charges d'etudier les travaux

2 Ph. Sagnac, La legislation civile de la Revolution francaise (1789-1804). Paris 1898,
p. 47-55.
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antćrieurs et de rćdiger un nouveau projet de Code civil '. Cette fois, le
processus est definitivement engagć et va trouver sa conclusion le 21 mars 1804
par la promulgation du Code civil des Francais.

Trois grandes ćtapes peuvent etre degagees dans la redaction.

I. LE „PROJET DE L'AN VIII"

Les quatre membres designćs le 12 aout 1800 sont d'excellents juristes et,
s'ils se sont signales pendant la Rćvolution, c'est en raison de leurs tendances
politiques moderees: Prćameneu a ćte incarcćre pendant la Terreur, tandis que
Tronchet se cachait a Palaiseau; Portalis a ćtć contraint d'emigrer sous le
Directoire (apres le coup d'Etat de Fructidor) et a gardć par la suite une
admiration sans bornes pour Bonaparte qui lui a permis de revenir d'exil, exil
auquel avait echappć de peu Maleville, designe comme secretaire de la
commrssion.

Le choix est particulierernent judicieux. Deux viennent des pays de
coutumes (approximativement au nord d'une ligne La Rochelle-Geneve).
Tronchet, Ie plus age (il a 74 ans) avait ete avocat au parlement de Paris a 19
ans; ancien defenseur de Louis XVI devant la Convention, il avait ete nornme
le 1er avril 1800 membre du Tribunal de Cassation: il est cite en tout premier
lieu dans l'arrćte du 12 aout 1800. Selon Bonaparte lui-mćrne, Tronchet est
.J'ame" des discussions; le 27 fćvrier 1801, ,,le citoyen Tronchet, premier
jurisconsulte de France", sera dćsignć pour faire partie du Senat. Bigot de
Prćameneu avait ćte avocat au parlement de Rennes, puis president d'une des
sections du tribunal de la Seine sous le Directoire, avant d'etre nornmć

3 Naissance du Code civil, Paris 1989, p. 23-24: Les consuls de la republique arrćtent: ,,Art. l'".
Le ministre de la justice reunira dans la maison du ministere, MM. Tronchet, president du
Tribunal de Cassation, Bigot-Preameneu, commissaire du gouvernement pres ce tribunal, et
Portalis, commissaire au Conseil des prises, pour y tenir des conferences sur la redaction du Code
civil. Art. 2. Il appellera a ces conferences M. Maleville, membre du Tribunal de Cassation, lequel
remplira le fonctions de secretaire redacteur. Art. 3. Le ministre de la justice remettra, a l'ouverture
des· conferences, !es trois projets de Code civil, rediges par ordre de la Convention nationale, et
celui qui a ete presente par la section de legislation des commissions lćgislatives. Art. 4. MM.
Tronchet, Bigot et Portalis compareront l'ordre suivi dans la redaction des projets du Code civil,
publies jusqu'a ce jour, et determineront le plan qu'il leur paraitra le plus convenable d'adopter.
Art. 5. lis discuteront ensuite, dans l'ordre des divisions qu'ils auront fixees, les principales bases
de la lćgislation en matiere civile. Art. 6. Ce travail sera terrnine dans la derniere decade de
brumaire an IX et presente a cette ćpoque aux consuls, par le ministre de la Justice. Art. 7. MM.
Tronchet, Bigot-Prćarneneu et Portalis assisteront aux sćances du Conseil d'Etat, dans lesquelles la
discussion sur le Code civil aura lieu". Bonaparte aurait dit (seton R. S a va tie r, L'art defaire fes
lais. Bonaparte et le Code civil, Paris 1927, p. 5): ,,Je vous donne six mois, faites-moi un Code
civil".
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commissaire du gouvernement pres le Tribunal de Cassation le 8 fevrier 1800.
li devient conseiller d'Etat le 21 decembre 1801: prćsident de la section de
lćgislation de ce Conseil en aout 1802, c'est lui qui sera bien souvent chargć de
defendre les futurs articles du Code devant le Corps lćgislatif.

Les deux autres membres sont originaires des pays de droit ecrit (au sud de
la ligne La Rochelle-Geneve), Portalis, ancien avocat au parlement d'Aix, avait
54 ans et ses contemporains le surnommaient le „vieillard homerique"; c'etait
un philosophe franc-macon sans impićte, un catholique pratiquant sans
fanatisme. Quant au marquis de Maleville, de la petite noblesse du Perigord, il
ćtait avocat au parlement de Bordeaux avant d'entrer, des 1791, au Tribunal
de Cassation. Pendant quelques annees membre du Conseil des Anciens (de
1795 a 1799), il fait a nouveau partie du Tribunal de Cassation en 1800.
Portalis ecrit a son sujet: ,,Persuade [ ... ] que la constitution de !'Etat depend en
grande partie de la bonne constitution des familles, il repoussa de tous ses
efforts le divorce et l'adoption". Maleville publie d'ailleurs en 1801 un ouvrage
traitant „du divorce et de la sćparation de corps".

Un absent: le grand juriste Merlin de Douai est tenu a l'ecart de la
commission des quatre: il avait ćtć trop compromis pendant la Convention et
le Directoire: manifestement, Bonaparte souhaitait des modćrćs pour rediger le
projet de Code. Mais ces modćrćs ne sont cependant pas des reactionnaires
assez dćcides pour proposer le retour pur et simple a !'Ancien Rćgirne. Selon le
voeu de Bonaparte, ils se sont efforces de „consacrer les conqućtes de la
Rćvolution, d'općrer une transaction entre le droit ecrit et !es coutumes, et de
lier par une transition sans secousses le present au passe?".

Il est bien difficile de determiner la part exacte prise par chacun des quatre
commissaires a la redaction. 11 semble cependant que Portalis5 domina le
debat; Bonaparte disait de lui: ,,l'orateur le plus fleuri, et serait le plus eloquent
s'il savait s'arreter [ ... ]". Presque aveugle, il conservait une memoire prodigieu­
se et possedait une forte culture philosophique: il avait puise dans ses lectures
de Montesquieu et dans son exil outre-Rhin le sens de la relativite et des
changements necessaires; ses traditions gallicanes le predisposaient a accepter
de la Rćvolution le morceau capital de la secularisation du droit. C'est lui qui
fut charge de presenter le projet dans un discours preliminaire restć celebrę,
discours signe par les quatre membres de la commission6. Etabli avec une
rapiditć que !'on ne devait jamais revoir ni en France ni ailleurs, le projet fut
pret en moins de cinq rnois. Connu sous le nom de „projet de I'An VIII", il
n'est cependant, si nous nous rćferons a la terminologie moderne, qu'un

4 A. Lebigre, La revolution du Code civil, ,,Histoire", juillet-aout 1989, p. 120.
5 P. Be 11 o, Porta/is et /es travaux preparatoires du Code civil, these droit, Nancy 1949.
6 Ce discours preliminaire (72 pages) figure en tete de l'edition du texte prćpare par les quatre

commissaires: Projet de Code civil presente par la commission nommće par le gouvernement le 24
Thermidor An VIII, Paris, An IX.
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avant-projet. La comparaison de cet avant-projet et du texte dćfinitif de 1804
fait apparaitre des diffćrences sensibles soit sur le plan de la technique
juridique soit sur le plan de la philosophie: le style lui-meme est sensiblement
ameliore entre ces deux etapes.

Notamment, l'avant-projet comportait un livre preliminaire - ,,Du droit et
des lois" - fortement inspirć des postulats du droit naturel. Ces develop­
pements d'ordre philosophique disparaissent du code definitif „non point par
desaccord doctrinal mais pour la raison pratique qu'ils n'etaient pas a leur
place dans une codification"7.

Le Premier Consul, voulant s'entourer de toutes !es lumieres du pays,
soumet alors le travail de la commission a l'examen du Tribunal de Cassation
et des tribunaux d'appel. Les observations prćsentćes par ces juridictions sont
avant tout d'ordre technique et seront rnises ensuite a profit par le Conseil
d'Etat. Il est cependant un point ou l'avant-projet fut amplement discute sur le
fond. En effet, la commission des quatre n'avait pratiquement fait aucune
allusion au rćgime dotal8, amplement rćpandu dans le sud de la France: la
cornmunaute des biens entre ćpoux etait seule prefćree dans l'avant-projet. Les
tribunaux du Midi - et particulierernent celui de Montpellier - protestent avec
vehćmence contre cette omission, contre „cette pomme de discorde que le
Nord de la France voulait jeter dans le Midi". lis furent ecoutes: lors de la
discussion au Tribunat, Simćon proclama qu'il ćtait „indiffćrcnt a l'Etat,
pourvu que !'on se marie, que !es ćpoux mettent leurs biens en cornmunautć ou
sous le regime dotal". La dot fut donc finalement autorisee, etant entendu
cependant que la comrnunautć devait regir tous ceux qui ne faisaient pas de
contrat de mariage. Muni de l'avant-projet et des observations des tribunaux,
la phase proprement lćgislative pouvait s'ouvrir.

II. LA DISCUSSION AU CONSEIL D'ETAT

Selon l'article 52 de la constitution du 22 Frimaire An VIII (l 3 decembre
1799), le Conseil d'Etat (dont les membres sont nornmćs par le Premi~r
Consul) ,,est chargć de rediger les projets de lois", ,,sous la direction des
consuls". Et c'est parmi les conseillers d'Etat (art. 53) que sont „toujours pris
les orateurs chargćs de porter la parole au nom du gouvernement devant le
Corps lćgislatif". Cette phase de la discussion du projet est donc essentielle: le
Premier Consul tient a suivre !es dćbats et prćside environ la moitie des
seances, Cambacćres, second consul, l'autre moitie.

7 J. Im bert, Code civil, [dans:] Dictionnaire Napoleon, Paris 1987, p. 429.
8 Plus exactement, le projet prćvoyait la possibilite d'une constitution de dot (art. 48 et 49 du

chap. I du Titre X), mais ne fixait pas le rćgime juridique de la dot, notamment son inalićnabilitć.,
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Les historiens sont partagćs sur le role personnel jouć par Bonaparte dans
la discussion. Selon certains, le Premier Consul, sumommć „l'Achille du
Conseil d 'Etat", surprend par ses remarques j udicieuses !es techniciens les plus
chevronnćs: ,,Du mariage des sourd-muets jusqu'a la situation du sołdat en
campagne, rien ne lui echappe", a-t-on assure. D'autres pretendent, encore
aujourd'hui, que „Bonaparte n'a eu qu'une influence moyenne et accidentel­
le"9.

Pour trancher entre ces deux courants, il est nćcessaire de se reporter aux
textes originaux; la vćrification semble possible puisque le Conseil d'Etat, sur
la proposition de Cambaceres decide, en engageant la discussion sur le Code, le
28 Messidor An IX (17 juillet 1801 ), qu'elle „sera analysee dans le pro­
ces-verba! et irnprimće". C'est Locre qui assure la redaction des pro­
ces-verbaux: il avait accompli cette tache avec succes pendant quatre ans au
Conseil des Anciens sous le Directoire. Les methodes ćtaient alors rudimen­
taires: on ne connaissait pas encore la stenographie, et la „tachygraphie"
elle-meme etait encore dans l'enfance. Locrć reconnait lui-meme avoir
reproduit exactement les paroles de Napoleon pour le fond, mais moins
exactement pour la forme!". Heureusement, nous possedons !es mernoires sur
le Consulat de Thibaudeau, qui a note !es reflexions authentiques de
Bonaparte 11.

Lorsqu'il siege au Conseil, Bonaparte habille ses trente ans de !'habit vert
de !'Institut 12, qui ne parvient pas a transformer parfaitement le sołdat en civil.
Il reconnait lui-merne qu'il n'est pas un technicien, comme le montre une des
ses rćflexions (Thibaudeau, p. 413--414): ,,J'ai pu ne pas parler comme le
citoyen Tronchet [ ...], Nous, hommes d'ćpće et de finances, [ ... ] n'apportons
dans la discussion qu'un esprit droit et l'intention de trouver le bien". La
lecture des proces-verbaux conduit a proposer trois suggestions.

En premier lieu, Bonaparte n'a pas participć a la discussion de nombreuses
matieres (contrats et obligations, regimes matrimoniaux, etc.) et le Conseil
d'Etat a tranchć sans meme connaitre son opinion.

En second lieu, quand il dirige !es dćbats, le Premier Consul n'impose pas
gćnćralement son opinion et suit !'avis de la majoritć des membres du Conseil.
Le vote semble en effet avoir ćtć habituel: ainsi, selon le proces-verbal, a la
demande de Portalis, ,,le Premier Consul met aux voix si le divorce sera
conserve en France; le Conseil adopte en principe qu'il sera conserve">.

9 J. E 11 u I, Histoire des institutions, t. 5, 1989, p. I 68; selon Bonnecase, ,,la science du droit se
prete mal a l'intuition"; selon Vandal, ,,le Premier Consul avait plus d'idćes que de notions", etc.

10 J. Bo urd o n, Napoleon au Conseil d'Etat. Paris 1963, p. I O, 13, 21.
11 Les Discussions du Code civil au Conseil d'Etat, publiees par Jouanneau et Solon en l'An

XII (1805) sont une source particulierernent precieuse, mais sont redigees en style indirect.
12 Il avait ete elu a premierę classe de Institut et recu le 26 decembre 1797 (Napoleon et

l'Empire, t. 2, Paris 1968, p. 316).
13 Discussions... , p. 319.
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Bonaparte semble n'avoir aucune idee preconcue et change parfois d'opinion
au cours des discussions: ainsi, dans un premier temps, il se declare ferme
partisan du divorce pour incompatibilite d'humeur, puis revient sur son
premier avis et se rallie au divorce par consentement mutuel; on constate !es
memes hćsitations et variations a propos de l'adoption et des nullites de
mariage. A plusieurs reprises, il s'est inclinć devant la majorite des conseillers
d'Etat et l'histoire ulterieure devait demontrer que c'est lui qui avait vu juste.
Ainsi, il ne veut pas de la disposition qui supprime le mariage lors de la mort
civile; puis, devant l'opposition des conseillers, il propose une solution
transactionnelle: ,,Il conviendrait d'obliger la femme (du mort civil) a declarer
dans un delai denne si elle veut que le mariage subsiste ou soit revoquć;
lorsqu'elle dćclarerait vouloir maintenir son mariage, elle serait tenue de suivre
son mari"14. Il n'est pas suivi et ce n'est qu'en 1854 que sera supprimee la mort
civile... Autre exemple: a propos de la puissance paternelle, Bonaparte insiste
sur la nćcessite de contróler !es parents indignes; il propose qu'on donne aux
aieuls un certain droit d'empecher qu'on maltraite leurs petits enfants, etc.
Malheureusement, le Conseil ne le suit pas; !es legislateurs des XfX'' et xxe
siecles s'efforceront de combler cette carence du Code et de remćdier
a l'indignitć de certains parents.

En troisierne lieu enfin, Bonaparte a entrainć l'adhćsion du Conseil d'Etat
sur un certain nombrc de points precis, dont il ne peut etre citć que quelques
exemples. Son antifćminisme est bien connu. Les revolutionnaires avaient
songe a proclamer l'ćgalite du mari et de la femme; Bonaparte impose la
puissance maritale et, bien mieux, il veut la faire proclamer solennellement lors
des noces: ,,Il faudrait, dit-il, une formule pour l'officier d'ćtat-civil, et qu'elle
contint la promesse d'obćissance et de fidćlite pour la femme"; et il ajoute,
dans un style fort peu juridique mais parfaitement clair: ,,Il faut que la femme
sache qu'en sortant de la tutelle de sa familie, elle passe sous la tutelle de son
mari". Son intervention aboutit a rendre obligatoire la lecture des droits et
devoirs respectifs des ćpoux aux deux parties, par l'officier d'etat-civil, Les
epoux savent alors qu'il n'y a pas ćgalitć.

Puissance maritale, mais aussi puissance paternelle, qu'il impose mćme lors
du mariage: ,,Le consentement des parents au mariage est une prćcaution
etablie non pour l'interet du pere, mais pour l'intćret du fils", affirme-t-il.
Bonaparte veut une familie forte, comme sous !'Ancien Rćgime, et refuse
comme avant 1789 toute part d'hćritage aux enfants naturels: ,,Donner aux
batards la capacitć de succćder, ce serait offenser !es moeurs".

S'il change d'avis sur le but et les formes de l'adoption, il veut la refuser aux
cćlibataires, encore qu'il admette la discussion: ,,Qui parle pour les cćlibatai­
res?" demande-t-il aux conseillers, en ajoutant aussitót: ,,A vous, Cam-

14 A. Made I i n, Le Premier Consul legislateur, Paris 1865, p. 26.
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baceres". Le second consul, seul celibataire de l'assemblee, n'ose deplaire
a Bonaparte et entonne piteusement un hymne sur les douceurs de la vie
conjugale.

Tous se rallient a son opinion lorsqu'il intervient a propos de l'etat-civil des
militaires absents de France, en campagne a l'ćtranger, alors que rien n'etait
prevu dans le premier projet. Bonaparte fait admettre que tout sołdat ait a sa
disposition un mode de redaction et des formalitćs semblables a celles qui
existent en France: ,,Le militaire n'est jamais chez l'ćtranger lorsqu'il est sous
le drapeau: ou est le drapeau, ou est la France".

Lui qui n'est pas juriste, il n'hćsite pas a discuter droit, mćme avec le savant
Tronchet. Ainsi, il entend que le code prćvoie l'administration des biens de
l'absent, pour que ses affaires ne soient pas a !'abandon. Tronchet lui retorque:
„La łoi ne doit administrer pour personne; Vigilantibus iura succurunt. L'adage
n'est pas ici a sa place, repond Bonaparte, car c'est justement parce que
l'absent est dans l'impossibilitć de veiller a l'administration de ses biens que la
łoi doit y veiller pour lui.

Citons encore un dernier exemple, lors de la discussion sur la rescision de la
vente pour cause de lesion. Certains des conseillers lui faisaient le reproche
d'attenter a la liberte des contrats. Bonaparte soutient vigoureusement le point
de vue de Portalis: ,,Suppose-t-on que le vendeur ait voulu recevoir une somme
de IO OOO francs comme le prix d'une proprićte de 100 OOO? Alors qui ne se
recrierait contre l'injustice d'un pareil contrat? Qui ne verrait avec indignation
que le Code civil l'a sanctionne? Le Code civil [ ... ] doit etre le resultat le plus
exact de la justice civile [ ... ]".

Notons pour terminer que, lorsqu'il prćside, le Premier Consul prend
gćneralement une part active a la discussion: il resurne une argumentation, il
pose des questions, qui certes ne dćvoilent pas de profondes connaissances
juridiques, mais qui dćnotent un solide bon sens; on en peut juger par une page
de Jouanneau et Solon a propos de l'article sur l'adultere comme cause de
divorce15. Il serait inexact de pretendre que le contenu du Code civil est
l'oeuvre de Bonaparte mais il est indćniable qu'il a, sans autoritarisme, coopere
activement avec les conseillers d'Etat a la redaction d'un certain nombre
d'articles lorsqu'il presidait !es seances, Et surtout, il est certain que, par son
energie et son dynamisme, il a grandemcnt accćlćrć le travail des juristcs qui,
sans lui, se seraient sans doute livres a des discussions sans fin.

ITI. LA SANCTION LEGISLATIVE

Si !es deliberations devant le Conseil d'Etat s'etaient deroulćes sans
incidents notables, il n'allait pas en etre de merne devant !es assernblees

15 Voir: Annexe.
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legislatives. La constitution du 22 Frimaire An VIII (13 decembre 1799)
prevoyait en effet qu',,il ne sera promulguć de lois nouvelles que lorsque le
projet en aura ćte propose par le gouvernement, cornmunique au Tribunat et
dćcrćtć par le Corps lćgislatif" (art. 25). Les deux chambres etaient donc tres
differentes des assemblćes anterieures ou postćrieures: la prerniere - le
Tribunat - discutait et ne votait pas (singuliere fortune pour une assemblće
parlementaire); la seconde - le Corps lćgislatif - (par une fortune plus
singulićre encore) votait mais ne parlait pas. Par cette originale division du
travail, !es Tribuns concluaient a l'adoption ou au rejet du texte prćpare par le
Conseil d'Etat, et envoyaient des dćlćgućs soutenir leur opinion devant le
Corps lćgislatif qui ecoutait, reflćchissait, puis votait, le tout en silence.

Or, parmi !es Tribuns, nombreux sont ceux qui manifestent des velleites
d'independance a l'egard du Premier Consul. Alors que, dans l'ensemble, ils
avaient ratifie les projets qui leur etaient soumis (sept seulement furent rejetćs
en l'an VIlI sur quatre-vingt-quatorze), ils se dressent contre les trois premiers
titres du Code civil prćpares par le Conseil d'Etat, titres qui leur etaient
presentćs comme autant de projets de lois. lis savaient l'interet que Bonaparte
portait a ces tcxtes, mais bcaucoup d'cntre eux, anciens mcmbres des
assemblees revolutionnaires, n'etaient pas fachćs d'affirmer leur autonomie
politique. En fait, !es opposants critiquaient essentiellement la methode suivie
(elaboration par !es seuls techniciens, en dehors de la Nation) et le fonds des
dispositions presentees (trop de rappels de I'Ancien Droit). Et, sous !'influence
des plaidoiries des dćlćgućs du Tribunat, le Corps lćgislatif rejette le premier
titre du Code qui lui est presente.

La machine legislative etait bloquee; Bonaparte, furieux, s'en prend aux
Tribuns qui avaient refuse le projet, dćclarant „qu'ils etaient la dix ou quinze
metaphysiciens bons a jeter au feu". S'il etait difficile de dresser un bucher, il
etait juridiquement possible au Premier Consul d'eliminer les plus farouches de
ses adversaires. En effet, la Constitution (art. 27) avait prevu que les cent
tribuns etaient renouvelćs par cinquieme tous les ans, mais ne prćcisait pas le
mode de renouvellement. Le Senat conservateur, d'une docilite exemplaire,
dćcide le 22 Ventóse An X (13 mars 1802) qu'il elira les nouveaux membres et
procede a l'operation le 6 germinal An X (27 mars 1802): !es „metaphysiciens"
sont ćjectes et rernplaces par des „realistes" plus dociles.

Une fois !es vingt opposants les plus acharnes ćliminćs, Bonaparte prend
une precaution supplementaire. Le 11 Germinal An X (1 er avril 1802), il fait
modifier le reglement interieur du Tribunat, qui datait du 27 Nivóse An VIII
(17 janvier 1800). Le Tribunat est dćsormais divise en trois sections (legis­
lation, interieur, finances). Tour projet de łoi doit etre examine par la section
competente et, en cas de divergence entre le Tribunat et le Conseil d'Etat, !es
sections correspondantes de ces deux assemblees doivent se 'concerter et
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s'efforcer d'aboutir a un compromis16. Ce n'est qu'ensuite que le projet est
soumis a l'assernblee plćniere du Tribunat: dans ces conditions, il est evident
que le rapporteur, devant le Corps lćgislatif, se dćclarait toujours favorable au
texte prćsentć.

Les discussions reprennent alors entre !es „sections" du Conseil d'Etat et
du Tribunat, et les conclusions sont toujours suivies par le Corps legislatif. 11
serait fastidieux d'un reprendre le detail, d'autant plus que !es modifications
apportees semblent avoir porte autant sur la forme que sur le contenu des lois.
Seul, le conseiller d'Etat Berlier, ancien regicide, defend encore des positions
jacobines, notamment sur l'adoption et sur la puissance paternelle: !'esprit du
premier texte ćlabore par le Conseil d'Etat ne fut pas modifie, meme si
plusieurs de ses dispositions sont ecartees.

Au total, 36 Iois furent ainsi discutees et votees en 1802 et 1803. Le 21 mars
1804, leurs 2281 articles furent reunis dans le Code civil des Francais, qui prit
en 1807 le titre de Code Napoleon.

Les multiples delibćrations etagees sur plus de deux ans n'ont pas ete
inutiles: le texte des quatre commissaires travaillant sous la presidence de
Tronchet a ete maintes fois profondement modifie, parfois sur le fonds mais
surtout dans le sens d'une plus grande precision et d'une plus grande clarte. Le
Code publie en 1804 devait etre considere comme un modele de la langue
francaise par de grands ecrivains du XlX" siecle, tel Stendhal.

Pour juger du travail accompli par Ies divers Conseils et Asscmblćes, un
seul exemple suffira: le chapitre 1er du Titre VI, consacre aux causes de divorce.
Dans le premier etat du texte, redigć par Portalis et ses collegues, on pouvait
lire:

„Des causes du divorce: Art. T". Le lien du mariage ne peut etre rompu par
le divorce que pour ces causes autorisees par la łoi.

2. Ces causes sont: Les dćlits et crimes de l'un des epoux envers l'autre.
3. Les delits qui donnent lieu au divorce sont: Les sevices et mauvais

traitemens et la conduite habituelle de l'un des epoux envers l'autre, qui rend
a celui-ci la vie commune insupportable;

La diffamation publique;
L'abandonnement du mari par la femme ou de la femme par le man;
L'attentat d'un epoux a la vie de l'autre;

16 Arrćtć du I 8 Germinal An X: ,,Art. I". Dans le cas ou le gouvernement jugera utile de
donner en communication prealable a une section du Tribunat la rćdaction d'un projet de łoi
arretć au Conseil d'Etat, le secretaire generał du Conseil d'Etat adressera par un messager d'Etat,
l'extrait des registres des dćliberutions au president de la section du Tribunat que concernera le
projet. Art. 2. Les conferences qui pourront avoir lieu entre !es membres nommćs a cet effet par lcs
sections du Tribunat, et !es conseillers d'Etat que le gouvernement jugera a propos d'y appeler,
seront prćsidees par un consul".
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L'adultere de la femme, accompagnć d'un scandale public ou prouvć par
des ecrits ćrnanćs d'elle; celui du mari, qui tient sa concubine dans la maison
commune".

Sans que !'esprit de l'avant-projet ait ćtć totalement dćnature, il faut
reconnaitre que les articles dćfinitivement adoptes sont a la fois plus complets
et mieux rediges:

„TITRE VI. Du Divorce. (Dćcrćte le 30 Ventóse An XI. Prornulguć le I O
Germinal suivant).

Chapitre Premier. Des causes du Divorce.
229. Le mari pourra demander le divorce pour cause d'adultere de sa

femme.
230. La femme pourra demander le divorce pour cause d'adultere de son

mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la maison commune.
231. Les epoux pourront reciproquernent demander le divorce pour exces,

sevices ou injures graves, de l'un d'eux envers l'autre.
232. La condamnation de l'un des epoux a une peine infamante, sera pour

l'autre epoux une cause de divorce.
233. Le consentement mutuel et perseverant des epoux exprimć de la

manierę prescrite par la łoi, sous les conditions et apres les epreuves ąu'elle
determine, prouvera suffisamment que la vie commune leur est insupportable,
et qu'il existe, par rapport a eux, une cause peremptoire de divorce"17.

Les passages de l'avant-projet de Portalis qui ont ćtć le moins modifićs
dans le texte finał concernent surtout les obligations: il est vrai que les quatre
membres de la commission s'inspiraient alors des ćcrits de Pothier, <lont le style
etait un modele de clarte et de precision,

** *

Il est temps de conclure. La rćdaction du Code civil a dure plus de trois ans,
au cours desąuels les discussions se sont poursuivies sans relache: dans la
Commission des quatre, puis, apres consultation des tribunaux, devant le
Conseil d'Etat, et enfin lors des echanges entre le Conseil d'Etat et le Tribunat.
Malgre son dćsir d'aboutir rapidement, le Premier Consul n'a jamais prćcipitć
les debats: il !es a parfois influencćs (tres rarement) mais s'est toujours rallić
a la majorite des membres du Conseil d'Etat, mćme si elle ne suivait pas son
avis.

On ne peut donc pas affirmer que Bonaparte est responsable du co n te n u
de son Code, sauf sur quelques points precis, Mais il est non moins ćvident que
sans son energie persćvćrante, les projets prćsentćs auraient subi le sort des

17 Texte dans: Le Code civil. Edition originale et seule officielle, a Paris, de l'Imprimerie de la
Repubhque, An XII 1804. p. 43.
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trois rćdactions presentees par Cambaceres a la Convention, puis au Conseil
des Cinq-Cents ...

Au soir de sa vie, sur le rocher de Sainte-Helene, Napoleon confiait
a Montholon: ,,Ma vraie gloire n'est pas d'avoir gagne quarante batailles;
Waterloo effacera le souvenir de tant de victoires. Ce que rien n'effacera, ce qui
vivra eternellement, c'est mon Code civil [ ... ]". Il n'avait sans doute pas tort,
puisque la structure merne du Code Napoleon n'a pas encore ćte ebranlee.
„Acrobatiquement", on a conservć la numerotation, aboutissant parfois a des
articles vides (p. ex. art. 430, 431) ou a des articles demultiplies (art. 220-1,
220-2, etc.). Mais la continuite des formes de notre constitution civile a ete
prćservće, alors que notre constitution politique a ćtć modifiće une douzaine de
fois18.

Universite Paris II

ANNEXE

Seance
du 24 Vendemiaire
an IO.

Art. rer. Le mari pourra demander le divorce pour l'adultere de safemme,
s'il est accompagne de scandale public, ou prouve par des ecrits emanes d'elle.

La femme pourra demander le divorce pour l'adultere de son mari,
lorsque ce/ui-ci tiendra sa concuhine dans la maison commune.

Le PREMIER CONSUL demande pourquoi cet article exige qu'il y ait
scandale public*.

M. BOULAY repond que c'est parce qu'alors seulement il y a preuve
certaine de l'adultere.

18 Outre les travaux cites dans les notes qui precedent, on pourra consulter: A.-J. Ar n a ud,
Les origines doctrinales du Code civi/ francais, Paris 1969 et Ana/yse structura/e du Code civil, Paris
1976; J. Car bo n n ie r, Essais sur /es lois, Paris 1979 et lntroduction au droit civil, Paris 1988;
J. Go y, Code civil, [dans:] Dictionnaire critique de la Revolution francaise, dir. F. Furet et
M. Ozouf, Paris 1988.

* Les tribunaux d'appel de Douai, Rouen et Bruxelles demandaient qu'on supprimat ces
mots, accompagne de scanda/e public ou prouve par des ecrits emanes d'elle. ,,Quand l'adultere de
l'un ou de l'autre epoux, dit le tribunal de Bruxelles, ne serait pas accornpagne des circonstances
exigćes par cette disposition, il devrait sans doute suffire; mais comme la preuve de l'adultere est
presque toujours impossible, et que le derćglement des moeurs notoires doit etre une cause
suffisante, on devrait le ranger parmi les causes qui peuvent donner lieu au divorce". Le tribunal
d'appel de Lyon faisait la mćme proposition.

D'apres Disscussion du Code civil dans le Conseil d'Etat, publice par Jouanneau et Solon, Paris,
t. 1, (1805), p. 364-365.
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Le PREMIER CONSUL dit qu'on pourrait admettre la preuve par
temoins.

M. REGNIER demande que, lorsque le mari se trouve saisi de lettres qui
forment un commencement de preuve, il puisse la complćter par la preuve
testimoniale.

M. BOULAY dit que ce serait exposer les femmes honnetes a etre
compromises par tout malveillant qui se plairait a ecrire, sans leur par­
ticipation, des lettres capablcs de fire naitrc des soupcons.

M. TRONCHET dit que, dans ce cas, des ecrits simplement suspects ne
suffisent pas aux juges; qu'ainsi lcs craintes de M. Boulay sont sans fondement.
L'adultćre est un dćlit grave, et par cettc raison il doit etre prouve.

Il faut laisser les juges peser les circonstances. Ainsi il conviendrait de
retrancher de l'article ce qui est dit du scandale, et des ecrits emanes de la
femme.

Le PREMIER CONSUL dit que l'adultere du mari ne suffirait meme pas
pour autoriser sa femme a dcmander le divorce, puisque l'article y joint la
circonstance qu'il tiendra sa concubine dans la maison commune.

M. TRONCHET rćpond que !es redacteurs du Projet de code civil ont pris
des lois romaines la distinction qu'ils ont etablie entre le mari et la femme, par
rapport a l'adulterc. Le motif de ces lois est sage; car, quoique l'adultere soit de
la part des deux epoux une infraction egale au mariage, il n'a cependant pas !es
mćmcs consćqucnces quand il est cornmis par le mari, que quand il est commis
par la femme; puisque, dans ce dernier cas, il introduit dans la famille des
enfans etrangers.


